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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

07/10/2020
 

 

_

____

Le conseil  municipal  d’AURAY (56)  est  convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

07/10/2020 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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SEANCE ORDINAIRE DU 

07/10/2020

Le mercredi 7 octobre 2020 à 18 HEURES 00, le conseil municipal de la commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 29 septembre 2020, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie,  dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM,
Monsieur Jean-François GUILLEMET, Madame Adeline FERNANDEZ, Monsieur Tangi
CHEVAL,  Madame  Myriam  DEVINGT,  Monsieur  Benoît  LE  ROL,  Madame  Marie
DUBOIS,  Monsieur  Julien  BASTIDE,  Madame  Chantal  SIMON,  Madame  Françoise
FIOR,  Madame  Nathalie  GUEMY,  Monsieur  Jean-Pierre  SAUVAGEOT,  Monsieur
Gurvan NICOL, Monsieur Stéphane RENAULT, Monsieur Edouard LASBLEY, Madame
Claire PARENT MER, Monsieur Thomas BERROD, Madame Aurore HAREL, Madame
Adeline  AGENEAU,  Monsieur  Jean-Baptiste  LE  GUENNEC,  Madame  Charlotte
NORMAND,  Monsieur  Patrick  GEINDRE,  Monsieur  Jean-Yves  MAHEO,  Madame
Isabelle  GUIBERT-FAICHAUD,  Madame  Françoise  NAEL,  Monsieur  Bertrand
VERGNE,  Madame  Marie-Paule  LE  PEVEDIC,  Monsieur  Benoît  GUYOT,  Madame
Emmanuelle HERVIO, Monsieur Jean-Michel LASSALLE

Absents excusés : 
Monsieur Pierre LE SCOUARNEC (procuration donnée à Madame Aurore HAREL)

Secrétaire de séance : Madame Isabelle GUIBERT-FAICHAUD
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 9 SEPTEMBRE 2020

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 9
septembre 2020 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 9 septembre 2020.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020
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2- DGS - COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
(CCSPL) - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL - 
NOMINATION DES REPRÉSENTANTS DES ASSOCIATIONS LOCALES - 
APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA CCSPL

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

L’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que
« les communes de plus de 10 000 habitants (…) créent une Commission Consultative
des Services Publics Locaux pour l’ensemble des services publics qu’elles confient à un
tiers par convention de délégation de service public ou qu’ils exploitent en régie dotée
de l’autonomie financière ».

Cette commission comprend en plus du Maire (président) ou de son représentant :
-  des  membres  du  conseil  municipal  désignés  dans  le  respect  du  principe  de  la
représentation proportionnelle ;
- des représentants d’associations locales, nommés par le conseil municipal.
En  fonction  de  l'ordre  du  jour,  sur  proposition  du  président,  la  commission  peut
également  inviter  à  participer  à  ses  travaux  toute  personne  qualifiée,  avec  voix
consultative.

La commission examine : 
- le rapport annuel d'activités établi par le délégataire de service public (art. L1411-3
CGCT) ;
- les rapports sur les prix et la qualité du service public d’eau potable, sur les services
d’assainissement (art. L 2224-5 CGCT) ;
- un bilan d’activité des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière ;
- le rapport annuel d'activité établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat.(art.
L1414-14 CGCT).

La commission examine et donne un avis consultatif sur tout projet : 
-  de délégation de service public  (supérieure aux seuils  prévus par  l'art.  L 1411-12
CGCT),  avant  que  le  Conseil  municipal  ne  se  prononce  sur  le  principe  de  cette
délégation  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.1411-4  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
-  de création d’une régie dotée de l’autonomie  financière,  avant la décision portant
création de régie.
-  de partenariat  avant que le conseil  municipal  ne se prononce dans les conditions
prévues à l’article L1414-2 CGCT.

Le conseil municipal est appelé à créer la CCSPL composée en plus de son président
de :
-  6  membres  titulaires,  6  membres  suppléants  représentants  le  conseil  municipal
désigné par lui dans le respect du principe de la représentation proportionnelle
- 5 membres titulaires et 5 membres suppléants représentant des associations locales
nommées par le conseil municipal.

Mme le Maire propose les candidats suivants :
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Représentants du conseil municipal : 
Titulaires Suppléants

M. Tangi CHEVAL M. Gurvan NICOL

Mme Marie DUBOIS Mme Nathalie GUEMY

M. Julien BASTIDE M. Jean-Pierre SAUVAGEOT

Mme Charlotte NORMAND Mme Claire PARENT MER

M. Jean-Yves MAHEO Mme Isabelle GUIBERT-FAICHAUD

M. Jean-Michel LASSALLE M. Benoît GUYOT

Représentants des associations locale : 
- Confédération Syndicale des familles du Pays d’Auray
- UFC Que Choisir
- Eau et Rivières de Bretagne
- Bretagne Vivante
- Association des usagers de l’eau du Morbihan

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 03/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- CRÉE la commission consultative des services publics locaux permanente de la ville
d’Auray,

- FIXE le nombre de membres issus du conseil municipal à 6 titulaires et 5 suppléants,

- APPROUVE le principe du vote à main levée,

- DESIGNE les représentants du conseil municipal suivants : 

Titulaires Suppléants

M. Tangi CHEVAL M. Gurvan NICOL

Mme Marie DUBOIS Mme Nathalie GUEMY

M. Julien BASTIDE M. Jean-Pierre SAUVAGEOT

Mme Charlotte NORMAND Mme Claire PARENT MER

M. Jean-Yves MAHEO Mme Isabelle GUIBERT-FAICHAUD

M. Jean-Michel LASSALLE M. Benoît GUYOT 

- DESIGNE les associations locales suivantes :

- Confédération Syndicale des familles du Pays d’Auray
- UFC Que Choisir
- Eau et Rivières de Bretagne
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- Bretagne Vivante
- Association des usagers de l’eau du Morbihan

-  DONNE tout pouvoir à Mme le Maire pour signer tout document et accomplir toute
formalité nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020
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3- DGS - PROJET D'ABSORPTION DE LA SEML"ESPACE AMENAGEMENT ET 
DEVELOPPEMENT DU MORBIHAN" (EADM) PAR L'OPH DU MORBIHAN 
"BRETAGNE SUD HABITAT" (BSH)

Monsieur Julien BASTIDE, 9ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le projet de rapprochement entre l’OPH BSH et la Société d’économie mixte locale
(SEML) Espace Aménagement et Développement du Morbihan (EADM) intervient dans
le contexte de la loi ELAN (loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du
logement, de l'aménagement et du numérique) laquelle a engagé une réforme profonde
de l’organisation  du  secteur  du logement  social  avec  pour  objectifs  une  diminution
globale du nombre d’opérateurs et des économies d’échelle dans un contexte financier
contraint.

La  SEML  EADM,  au  service  des  collectivités  locales  du  Morbihan  depuis  2006,
intervient dans des activités d’intérêt général et plus globalement dans tout ce qui peut
contribuer à l’amélioration du cadre de vie et au développement local.

BSH est l’Office Public de l’Habitat du Morbihan, rattaché au Conseil départemental.
Premier  bailleur  social  du  département,  BSH  innove  et  propose,  en  lien  avec  les
collectivités  locales,  un  accompagnement  des  Morbihannais,  tout  au  long  de  leur
chemin  de  vie :  logements  locatifs,  réalisation  de  crèches  et  d’équipements  variés,
parcours résidentiels et habitat spécifique (FJT, EHPAD…).

La loi ELAN n’a pas seulement pour ambition de réformer le secteur du logement social,
elle offre  de nouvelles opportunités d’élargir le champ des activités des OPH. Ainsi,
BSH pourra se positionner en tant que partenaire naturel des collectivités en matière
d’équipements  publics  et  dynamiser  ses  compétences  dans  les  métiers  de
l’aménagement  (ZAC,  Lotissements…)  et  de  l’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage,  se
dotant ainsi de nouveaux leviers de croissance.

Dans un département du MORBIHAN qui recense 744 813 habitants et dont l’évolution
démographique  connaît  une  croissance  régulière,  la  somme  des  politiques  locales
déclinées dans les programmes locaux de l’habitât (PLH) laisse présager un potentiel
de marché de près de 1100 logements locatifs sociaux mis en service chaque année.

Le projet de rapprochement doit permettre de de renforcer la capacité de chacun des
acteurs à produire des logements en réponse à la diversité des besoins exprimés à
l’échelle de notre territoire.

Le secteur du logement social cherche à développer des nouvelles compétences telles
que  l’aménagement  et  le  développement  qui  sont  autant  de  leviers  de  croissance
nécessaires à l’accomplissement de ses missions d’intérêt général.

Les  secteurs  d’activité  traditionnels  des  SEM  d’aménagement  ne  permettent  plus,
malgré  les  efforts  de  prospection  auprès  des  diverses  collectivités  sur  le  territoire
morbihannais, d’asseoir un modèle économique viable et pérenne.
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C’est  dans  ce  contexte  que  les  Conseils  d’administration  d’EADM  et  de  BSH,  par
délibérations  respectives  en  date  du  12  décembre  2019,  ont  approuvé  le  projet
d’absorption d’EADM par BSH, en amorçant une transition vers le logement social avec
une volonté de développer les activités dans le champ des opérations d’aménagement
et de l’assistance à maitrise d’ouvrage, de l’élargir à l’habitat spécifique mais également
d’intervenir plus fortement sur les sujets de renouvellement urbain liés entre autres à la
régénération du parc social.

Le projet de rapprochement a pour objectifs : 
- de permettre le développement des missions d’intérêt général au service du logement
social,
-  de  répondre  aux  exigences  de  regroupement  de  la  loi  ELAN afin  de  gagner  en
efficacité et de satisfaire dans des délais plus contraints à la demande de logements
sociaux sur le territoire,
- de préserver les « intérêts » des collectivités, des actionnaires et des financeurs tant
d’EADM que de BSH,
-  de  poursuivre  les  activités  opérationnelles  en  cours  et  à  venir  d’EADM,  tant  en
construction qu’en aménagement, au service des collectivités territoriales,
-  de  s’appuyer,  pour  les  opérations  engagées  et  à  venir,  sur  les  savoir-faire  des
personnels  de  la  SEML  EADM  intégralement  transférés  dans  le  cadre  ce
rapprochement.

La procédure d’absorption d’EADM par BSH

La  reprise  d’EADM  par  BSH  interviendrait  dans  le  cadre  d’une  procédure  de
Transmission Universelle de Patrimoine (TUP), prévue à l’article 1844-5 du Code civil et
à l’article L.411-2-1, III, du Code de la construction et de l’habitation relatif à l’absorption
d’une SEML agréée par un OPH. 

Préalablement à la  mise en œuvre de la TUP, la  SEML EADM a été  agréée pour
l’exercice  d’une  activité  de  construction  et  de  gestion  de  logements  sociaux
conformément à l’article L.481-1 du Code de la construction et de l’habitation par arrêté
en date du 14 mai 2020 du Ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec
les collectivités territoriales.

Il résulte des termes de l’article L.1844-5 du Code civil les dispositions suivantes :

« La  réunion  de  toutes  les  parts  sociales  en  une  seule  main  n’entraîne  pas  la
dissolution de plein droit de la Société. Tout intéressé peut demander cette dissolution
si la situation n’a pas été régularisée dans le délai d’un an. […]. 
En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la
société à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. »

Ces dispositions sont complétées par les dispositions de l’article 8 du décret n°78-704
du 3 juillet 1978 lesquelles mentionnent la possibilité pour l’actionnaire entre les mains
duquel  sont  réunies  toutes les  actions  de  dissoudre,  à  tout  moment  la  société par
déclaration au greffe du tribunal de commerce et des sociétés, en vue de la mention de
la dissolution au registre du commerce et des sociétés.
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Il résulte, par ailleurs, des termes de l’article L.411-2-1, III, du Code de la construction et
de l’habitation les dispositions suivantes :

« Une société d'économie mixte agréée en application du même article L. 481-1 dont
les parts sociales sont réunies dans une seule main peut être dissoute uniquement si
l'actionnaire unique est un organisme mentionné aux deuxième à quatrième alinéas de
l'article L. 411-2 ou à l'article L. 481-1. Cette opération ne peut être réalisée qu'à la
condition  qu'elle  n'entraîne  aucun  dépassement  de  l'objet  social  de  l'organisme
bénéficiaire. Les logements transmis font l'objet de conventions conclues en application
de l'article L. 351-2 dans un délai d'un an. »

Dès lors que BSH sera devenu l’unique propriétaire de l’ensemble des actions d’EADM,
l’OPH procèdera par décision unilatérale à la dissolution de la SEML sans liquidation
par confusion de patrimoine.

Par l’effet de la TUP, l’ensemble des contrats d’EADM ne présentant pas un caractère
intuitu personae, les contrats de travail passés avec le personnel d’EADM ainsi que les
biens composant son patrimoine seront automatiquement transférés à l’associé unique
(BSH).  Le  transfert  des  biens  immobiliers  donnera  lieu  à  l’accomplissement  de  la
publicité foncière pour être opposable aux tiers.

En revanche, les conventions intuitu personae, notamment les conventions passées
avec  des  collectivités  après  mise  en  concurrence,  les  cautionnements  et  autres
garanties d’emprunt ne seront pas transférées automatiquement, leur transfert à BSH
nécessitant l’accord préalable du contractant.

Les modalités des cessions d’actions

Il  est  rappelé  que  le  capital  social  d’EADM  est  fixé  à  3 251 550  euros,  divisé  en
2 803 060 actions de 1,16 euros de valeur nominale chacune.

La Ville d’Auray détient 1 500 actions d’EADM.

La mise en œuvre de la TUP suppose que BSH se rende propriétaire de l’ensemble des
actions formant le capital d’EADM.

Pour ce faire, il est prévu d’engager conjointement les actionnaires d’EADM, cédants, à
vendre chacun en ce qui  les concerne leurs actions d’EADM, et BSH, acquéreur, à
acquérir l’ensemble desdites actions dans le cadre d’un protocole d’accord précisant les
modalités financières de cession des actions EADM.

Conformément  à  l’article  16  des  statuts  d’EADM,  le  Conseil  d’administration  de  la
Société, par délibération en date du +++, devra agréer les cessions d’actions projetées
entre les actionnaires d’EADM et BSH en vue de la réalisation de la procédure de TUP.

Il est proposé de convenir du prix de l’action EADM sur la base des principes suivants :

- Une partie fixe payable à la cession des actions fixée à 0,16 euros au minimum par
action.
Ce prix minimum garanti est établi sur la base des éléments suivants :
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- Un compte de résultat arrêté au 30 juin 2020 par la direction générale d’EADM,
-  Un  état  estimatif  de  l’appréciation  du  risque  à  terminaison  sur  les  opérations
d’aménagement transférées à BSH par EADM arbitré par la direction générale d’EADM
le 8 septembre 2020;

- Un éventuel complément de prix à échéance de cinq ans lequel sera déterminé en
fonction  d’une  éventuelle  variation  du  montant  des  résultats  (estimé  ou  réel)  de
chacune des opérations de concession prises en compte pour la détermination de la
partie fixe du prix de l’action.
Ce montant dûment justifié sera arrêté par le Conseil d’administration de BSH dans les
trois mois au plus de l’échéance des cinq ans suivant la date de réalisation de la TUP.
En cas de désaccord entre les parties, sur la détermination du montant du complément
du prix, il sera déterminé par expert conformément à la faculté offerte par l’article 1592
du Code civil. 

La  réalisation  effective  des  cessions  d’actions  d’EADM  par  les  actionnaires  de  la
Société à BSH sera soumise aux conditions suspensives suivantes :

- cession par l’ensemble des actionnaires d’EADM, chacun en ce qui le concerne, des
actions détenues au capital d’EADM au bénéfice de BSH permettant à BSH de devenir
l’unique actionnaire d’EADM en vue de sa dissolution par TUP ;
- obtention par EADM de l’agrément ministériel lui permettant d'exercer une activité de
construction et de gestion de logements sociaux conformément à l’article L.481-1 du
Code e la construction et de l’habitation ;
-  obtention  par  EADM de  l’accord  de  tout  contractant,  et  plus  particulièrement  les
collectivités actionnaires et non actionnaires, lié à la Société dans le cadre d’un contrat
intuitu personae (non directement transféré dans le cadre de la transmission universelle
de patrimoine)  au transfert  de  la  convention  passée  avec  EADM à BSH et,  le  cas
échéant, des garanties d’emprunt ou de toute autre convention accessoire y afférent.

La vente des actions devrait intervenir au plus tard le 20 novembre 2020.

En conséquence et dans le cadre du projet de rapprochement de la SEML EADM et de
l’OPH BSH, conseil municipal est invité à 

-  approuver  le  projet  d’absorption  de  la  SEML  « Espace,  Aménagement  et
Développement  du  Morbihan »  (EADM),  par  l’OPH  du  Morbihan  « Bretagne  Sud
Habitat »  (BSH)  dans  le  cadre  d’une  procédure  de  transmission  universelle  de
patrimoine (TUP) prévue aux dispositions des articles 1844-5 du Code civil et L.411-2-1,
III, du Code de la construction et de l’habitation ;

-  approuver  le  projet  de  protocole  d’accord  à  intervenir  entre  l’ensemble  des
actionnaires d’EADM et BSH ayant pour objet d’engager conjointement les actionnaires
d’EADM,  vendeurs  et  BSH,  acquéreur,  en  vue  de  la  vente  et  de  l'acquisition  de
l’ensemble des actions formant le capital d’EADM à BSH, selon les modalités et sous
les conditions stipulées au dit protocole ;

-  approuver,  en  conséquence,  la  cession  des  1  500  actions  de  la  Société  EADM
détenues par la Ville d’Auray à l’OPH BSH en contrepartie d’un prix comprenant :

Conseil municipal de la ville d’Auray du 7 octobre 2020
 13/293



- d’une part, une partie fixe d’un montant unitaire au minimum de 0,16 euros par 
action, soit 240 euros au minimum pour 1 500 actions, payable à la réalisation 
effective de la cession d’actions ;
- d’autre part, un éventuel complément de prix établi à échéance de cinq ans  
suivant l’opération de TUP en fonction de la variation du montant des résultats 
(estimé ou réel)  des opérations  de concession d’aménagement  transférées à

BSH ;
t-  ous  les  frais  résultant  du  transfert  d’actions  étant  à  la  charge  de  BSH,

acquéreur ;

La  réalisation  de  cette  cession  d’actions  est  soumise  aux  conditions  suspensives
suivantes :
- cession par l’ensemble des actionnaires d’EADM, chacun en ce qui le concerne, des
actions détenues au capital d’EADM au bénéfice de BSH permettant à BSH de devenir
l’unique actionnaire d’EADM en vue de sa dissolution par TUP ;
-  obtention  par  EADM  de  l’accord  de  tout  contractant,  et  plus  particulièrement  les
collectivités actionnaires et non actionnaires, lié à la Société dans le cadre d’un contrat
intuitu personae (non directement transféré dans le cadre de la transmission universelle
de patrimoine)  au transfert  de  la  convention  passée  avec  EADM à  BSH et,  le  cas
échéant, des garanties d’emprunt ou de toute autre convention accessoire y afférent,

- autoriser Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
des présentes délibérations et signer tout document relatif à ce dossier et notamment,
signer le protocole d’accord relatif au projet d’absorption de la SAEML « EADM » par
l’OPH  « BSH »  dans  le  cadre  d’une  opération  de  transmission  universelle  de
patrimoine, signer l’ordre de mouvement de titres d’EADM au profit de l’OPH BSH, le
notifier à la Société émettrice et au cessionnaire.

Vu l’article 1844-5 du Code civil,

Vu l’article L.411-2-1, III, du Code de la construction et de l’habitation,

Vu le compte de résultat arrêté le 30 juin 2020 par la direction générale d’EADM ;

Vu  l’état  estimatif  de  l’appréciation  du  risque  à  terminaison  sur  les  opérations
d’aménagement transférées à BSH par EADM arbitré par la direction générale d’EADM
le 8 septembre 2020;

Vu le projet de protocole d’accord relatif au projet d’absorption de la SAEML « EADM »
par  l’OPH  « BSH »  dans  le  cadre  d’une  opération  de  transmission  universelle  de
patrimoine ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/09/2020,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le  projet  d’absorption  de  la  SEML  « Espace,  Aménagement  et
Développement  du  Morbihan"  (EADM),  par  l’OPH  du  Morbihan  « Bretagne  Sud
Habitat »  (BSH)  dans  le  cadre  d’une  procédure  de  transmission  universelle  de
patrimoine (TUP) prévue aux dispositions des articles 1844-5 du Code civil et L.411-2-1,
III, du Code de la construction et de l’habitation;

-  APPROUVE en conséquence,  la  cession des 1 500 actions de  la Société  EADM
détenues par la Ville d’Auray à l’OPH BSH en contrepartie d’un prix comprenant :

- d’une part, une partie fixe d’un montant unitaire de 0,16 euros au minimum par action,
soit 240 euros au minimum pour 1 500 actions, payable à la réalisation effective de la
cession d’actions ;
- d’autre part, un éventuel complément de prix établi à échéance de cinq ans suivant
l’opération de TUP en fonction de la variation du montant des résultats (estimé ou réel)
des opérations de concession d’aménagement transférées à BSH ;
- tous les frais résultant du transfert d’actions étant à la charge de BSH, acquéreur ;
La  réalisation  de  cette  cession  d’actions  est  soumise  aux  conditions  suspensives
suivantes :
- cession par l’ensemble des actionnaires d’EADM, chacun en ce qui le concerne, des
actions détenues au capital d’EADM au bénéfice de BSH permettant à BSH de devenir
l’unique actionnaire d’EADM en vue de sa dissolution par TUP ;
-  obtention  par  EADM de  l’accord  de  tout  contractant,  et  plus  particulièrement  les
collectivités actionnaires et non actionnaires, lié à la Société dans le cadre d’un contrat
intuitu personae (non directement transféré dans le cadre de la transmission universelle
de patrimoine)  au transfert  de  la  convention  passée  avec  EADM à BSH et,  le  cas
échéant, des garanties d’emprunt ou de toute autre convention accessoire y afférent ;

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
des présentes délibérations tout document relatif à ce dossier, et notamment, signer le
protocole  d’accord  relatif  au  projet  d’absorption  de  la  SAEML « EADM »  par  l’OPH
« BSH »  dans  le  cadre  d’une  opération  de  transmission  universelle  de  patrimoine,
signer l’ordre de mouvement de titres d’EADM au profit de l’OPH BSH, le notifier à la
Société émettrice et au cessionnaire.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020
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4- DGS - DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DE LA SOCIETE 
PUBLIQUE LOCALE AURAY CARNAC QUIBERON TOURISME

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

La ville  d’Auray  est  actionnaire  de  la  Société Publique Locale  (SPL)  Auray  Carnac
Quiberon Tourisme, société publique locale régie notamment par l’article L. 1531-1 du
Code général  des collectivités territoriales,  immatriculée au RCS depuis le 6 janvier
2017.

La  SPL est  administrée  par  un  conseil  d’administration  comprenant  dix-huit  sièges
répartis comme suit :
- 12 sièges pour Auray Quiberon Terre Atlantique,
- 2 sièges pour la commune de Quiberon,
- 2 sièges pour la commune de Carnac,
- 1 siège réservé à un représentant commun de l’assemblée spéciale conformément à
l’article L. 1524-5 du CGCT, 
-  1 siège  réservé  à  un  représentant  des professions et  activités  intéressées  par  le
tourisme sur le territoire.

Compte tenu du montant du capital qu’elle détient, la ville d’Auray ne dispose pas d’un
représentant direct au conseil d’administration.

Elle  a donc désigné  un délégué au sein  de l’assemblée spéciale.  Cette assemblée
spéciale  désignera  ensuite,  conformément  aux  articles  L.  1524-5  et  R.  1524-2  du
CGCT, son représentant commun au conseil d’administration de la SPL.

La délibération doit préciser si le délégué désigné par la Ville peut accepter d’autres
fonctions  que  celles de  représentant  au  sein de l’assemblée spéciale,  telles  que la
fonction  de  Président  de  cette  assemblée  spéciale,  de  représentant  commun  de
l’assemblée spéciale au sein du conseil d’administration, ou de Président du conseil
d’administration.

Il convient de compléter la délibération par laquelle la Ville a désigné son représentant à
l’assemblée spéciale de la SPL.

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales, et en particulier des
articles L 1531-1, L. 1524-5 et R. 1524-2,

Vu les dispositions du Code de commerce,

Vu  les  statuts  et  le  règlement  de  l’assemblée  spéciale  de  la  SPL  Auray  Carnac
Quiberon Tourisme,

Vu  la  délibération  du  15  juillet  2020  qui  a  désigné  Mme  Chantal  SIMON  comme
déléguée de la commune à l’assemblée spéciale de la SPL,

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 16/09/2020,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Mme Chantal SIMON à accepter toutes les fonctions, dans le cadre de
cette représentation, qui pourraient lui être confiées au sein de la SPL Auray Carnac
Quiberon  Tourisme  (présidence  de  l’assemblée  spéciale,  représentant  commun  de
l’assemblée  spéciale  au  conseil  d’administration,  présidence  ou  vice-présidence  du
Conseil  d’administration,  membre  titulaire  ou  suppléant  et  présidence  ou  vice-
présidence de comités d’études ou de commissions, etc.),

-  AUTORISE Mme le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

5- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT D'UN MONTANT DE 1 750 000 EUROS 
AUPRES DU CREDIT AGRICOLE DU MORBIHAN, AU PROFIT D'ESPACIL 
HABITAT- REALISATION DE 16 LOGEMENTS COLLECTIFS EN LOCATION-
ACCESSION,
RESIDENCE "L'ASTROBALE", 86 RUE AMIRAL COUDE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La  SA d’HLM Espacil  Habitat  a  sollicité,  par  courrier  en  date  du 24  août  2020,  la
garantie de la Ville d’Auray à hauteur de 50% d’un prêt pour un montant total de 1 750
000 euros auprès du Crédit Agricole du Morbihan.

Ce prêt est destiné à financer la réalisation de l’opération neuve « L’Astrobale » de 16
logements collectifs en location-accession, situés 86 rue Amiral Coudé à Auray.
La garantie des 50% restant sera sollicitée auprès d’AQTA.

Cette opération a été validée par une convention signée entre l’état et Espacil Habitat le
20 juillet 2020 qui figure en annexe.

La  décision  de  réservation  d’agrément  avec  le  plan  de  financement  complet  de
l’opération figure également en annexe.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales; 

Vu l'article 2298 du Code civil;

Vu l’engagement de la Caisse Régionale du Crédit Agricole du Morbihan à consentir à
ESPACIL HABITAT un Prêt Social de Location Accession (PLSA), 

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/09/2020,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  GARANTIT l’emprunt contracté par la SA d’HLM Espacil  Habitat  auprès du Crédit
Agricole du Morbihan afin de financer la construction de logements à Auray en location
accession.

- ACCORDE la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un emprunt total
de 1 750 000 euros (prêt PLSA)
Ledit  engagement  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

- ACCORDE sa garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de la collectivité  est  accordée pour  la durée  totale du  Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne se serait  pas  acquitté à la date
d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple du Crédit Agricole Mutuel du Morbihan, la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

6- DF - GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE SUD HABITAT 
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
-REHABILITATION DE 56 LOGTS, RES A. COUDE TRANCHES 3 ET 4

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Par  courrier  en date  du 11  Août 2020,  Bretagne Sud Habitat  (BSH) sollicite la  ville
d’Auray pour  accorder sa garantie à 50% pour 1 ligne de prêt dans le cadre de la
réhabilitation de 56 logements, résidence A. COUDE à Auray située rue du Capitaine
Gauvin, tranche 3 et 4.

Le Bureau de BSH, réuni le 25 mars 2019, a approuvé les conditions suivantes :

L’opération porte sur 56 logements collectifs.
Dans le cadre de sa politique de renouvellement de composants, Bretagne Sud Habitat
a engagé une étude de maîtrise d’œuvre pour réaliser le changement de système de
chauffage et améliorer les performances énergétiques de la résidence Amiral Coudé à
Auray.
Cette  étude  a  mis  en  avant  l’importance  de  réaliser  une  isolation  thermique  par
l’extérieur, afin d’atteindre un gain énergétique significatif pour les locataires. Des mises
en  conformité  électrique  sont  également  nécessaires  pour  la  bonne réalisation  des
travaux (colonnes montantes électriques, réseaux électriques enterrés,...)

Coût de revient et plan de financement prévisionnels de l’opération de la tranche 2, soit
56 logements « réhabilitation des colonnes montants électriques,  individualisation du
système de chauffage, isolation des combles, isolation des planchers haut des caves,
remplacement des portes palières, reprise de l’étanchéité des menuiseries extérieures,
remplacement du système de VMC»:

Coût de revient Montant TTC en euros

Travaux    515 245

Honoraires      25 190

Conduite d’opération interne      16 488

Autres frais       8 250

Aléas(3%)      15 598

Total   580 771
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Plan de financement Montant évalué en euros

Prêt CDC PAM   320 000

Subvention Auray Quiberon Terre Atlantique     56 000

Subvention du Conseil Départemental   140 000

Fonds propres BSH     64 771

TOTAL   580 771

BSH sollicite la garantie de la ville à 50% pour les prêts de la CDC soit pour  50%
de 320 000 euros d’emprunts.

Les autres 50% sont sollicités auprès d’AQTA.

Vu les articles L. 2252-1 et L.2252-2 du code général des collectivités territoriales.
Vu l’article 2298 du code civil.
Vu  le  contrat  de  Prêt  N°  110953  en  annexe  signé  entre:  OFFICE  PUBLIC  DE
L’HABITAT  DU  MORBIHAN  ci-après  l’emprunteur,  et  la  Caisse  des  dépôts  et
Consignations

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  GARANTIT l’emprunt  contracté  par  BSH  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignation afin de financer la réhabilitation de 56 logements à Auray.

-  ACCORDE la garantie à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un emprunt
d’un montant total de 320 000 euros.
Contrat de prêt N° 110953 constitué de 1 Ligne(s) du Prêt. Ledit contrat est joint en
annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

- ACCORDE sa garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de la collectivité  est  accordée pour  la durée  totale du  Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne se serait  pas  acquitté à la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020
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7- DF - MARCHE PUBLIC 20031 DE SERVICES D'ASSURANCES

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La ville doit être couverte pour les différents risques liés à ses activités (responsabilité
civile), pour les dommages sur ses biens mobiliers (dommages aux biens) et pour les
risques juridiques qu’elle encourt, ses élus et ses agents (protection juridique). 
Le  marché  actuel  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2020,  il  convient  donc  de  le
renouveler. 
Une consultation a été lancée, afin d’assurer le besoin de la collectivité pour les cinq
prochaines années, dans le cadre de 3 lots distincts :
- lot n° 1 : Dommage aux biens;
- lot n° 2 : Responsabilité civile ;
- lot n° 3 : Protection juridique

Le marché a été passé sans montant minimum annuel, ni montant maximum annuel, la
consultation a donc été passée selon la procédure d’appel d’offre ouvert. 

Concernant  le  lot  n°  1  dommage aux biens,  suite  aux  mesures  de  publicité,  3
compagnies ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vu des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Compagnie Nature et
étendue des
garanties/50

Tarification/40 Modalités et
procédure de
gestion des
dossiers de
sinistre/10

TOTAL/100

Groupama Loire
Bretagne

35 40 8 83

SMACL 45 31,66 8 84,66

Cabinet
PILLIOT  pour
VHV

Offre irrégulière
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La  compagnie  SMACL  présente  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse,  en
retenant par ailleurs une franchise à 2000€ par sinistre. La commission d’appel d’offre
réunie le 22 septembre 2020 a donc attribué le marché à cette compagnie d’assurance. 

Concernant  le  lot  n°  2  responsabilité  civile, suite  aux  mesures  de  publicité,  2
compagnies ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant : 

Compagnie Nature et 
étendue des 
garanties/50

Tarification/40 Modalités et 
procédure de 
gestion des 
dossiers de 
sinistre/10

TOTAL/100

Cabinet PNAS 
pour AREAS

45 31,51 9 85,51

SMACL 42,50 40 8,50 91

La  compagnie  SMACL  présente  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse,  en
retenant par ailleurs une franchise à 0€, et les variantes imposées « responsabilité civile
atteinte à l’environnement », « protection juridique personne morale » et « multirisque
garage » sont retenue. La commission d’appel d’offre réunie le 22 septembre 2020 a
donc attribué le marché à cette compagnie d’assurance. 

Concernant  le  lot  n°3  protection  juridique,  suite  aux  mesures  de  publicité,  4
compagnies ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant : 

Compagnie Nature et 
étendue des 
garanties/50

Tarification/40 Modalités et 
procédure de 
gestion des 
dossiers de 
sinistre/10

TOTAL/100

Cabinet 2 C 
courtage pour 
CFDP

45 25,05 9 79,05

Cabinet 
PILLIOT pour 
MALJ

Offre irrégulière

Cabinet PNAS 
pour PROTEXIA

40 40 9,75 89,75

SMACL 40 34,90 8,75 83,65
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L’offre du cabinet PNAS pour la compagnie PROTEXIA est l’offre économiquement la
plus avantageuse. La commission d’appel d’offre réunie le 22 septembre 2020 a donc
attribué le marché à ce cabinet de courtage. 

L’offre  du  cabinet  PILLIOT pour  les  lots  n°  1  et  3  est  déclarée  irrégulière  par  la
commission d’appel d’offre du 22 septembre 2020, en raison de l’absence d’une pièce
substantielle à l’analyse. 

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ;

Vu la commission d’appel d’offre du 22 septembre 2020 ; 

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à signer les marchés de services d’assurance comme attribué
par la commission d’appel d’offre du 22 septembre 2020, et tous documents afférents à
ces dossiers, soit :

- Lot n° 1- dommage aux biens : auprès de la compagnie SMACL, avec une  
franchise de 2000€ par sinistre ;
-  Lot  n°  2  –  responsabilité  civile :  auprès  de  la  compagnie  SMACL,  sans

franchise, et  en  retenant  les  garanties  « responsabilité  civile  atteintes  à
l’environnement », «  protection  juridique  personne  morale »  et  « multirisque
garage » ; 

-  Lot  n°  3  –  protection  juridique :  auprès  du  cabinet  de  courtage  PNAS,
représentant la compagnie PROTEXIA.

- PREND ACTE de l’irrégularité de l’offre déposée par le cabinet PILLIOT pour les lots
n°1 et 3. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

Conseil municipal de la ville d’Auray du 7 octobre 2020
 82/293



8- DF - CRISE SANITAIRE – DISPOSITIF D’AIDES AUX ENTREPRISES     ;   
COMMERCES ET ASSOCIATIONS ALREENNES - COMPLEMENT-
GRATUITE DE L'EXTENSION DES TERRASSES POUR L'ANNEE 2020

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Afin  de  compléter  les  aides  accordées  aux entreprises,  commerces  et  associations
prises par délibération en date du 9 juin et 15 juillet dernier, il convient de se prononcer
sur  la  prolongation  de  la  gratuité  des  extensions  de  terrasses  accordées  aux
commerces sans utilisation de chauffage extérieur jusqu’au 31 décembre 2020.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- DÉCIDE d’accorder la gratuité du paiement de la redevance d’occupation du domaine
public  pour  les  « extensions  de  terrasses »  sans  utilisation  de  chauffage  extérieur
jusqu’au 31 décembre 2020;

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020
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9- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - DECENTRALISATION DU FESTIVAL 
MÉLISCÈNES 2021 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC LES COMMUNES - AUTORISATION A DONNER A MADAME LE MAIRE DE 
LES SIGNER

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de la décentralisation de la 20ème édition du Festival Méliscènes qui se
déroulera du 10 au 23 mars 2021, dix communes du territoire intercommunal Auray
Quiberon  Terre  Atlantique  participeront  en  accueillant  des  propositions  artistiques
autour de la marionnette, du théâtre d'objets et des formes animées : Locoal – Mendon
(partenaire depuis 2010),  Landévant, Ploemel, Pluneret,  Pluvigner (partenaire depuis
2013), Plumergat (partenaire depuis 2015), la Trinité–sur-Mer (partenaire depuis 2016),
Brec’h (partenaire depuis 2018) et Belz (partenaire pour l’édition 2019), Crac’h (depuis
2020).

Le projet de convention de partenariat (joint en annexe) a pour objet de préciser les
modalités  de  coopération  entre  la  Ville  d'Auray  et  les  villes  qui  accueilleront  des
spectacles du Festival Méliscènes en mars prochain.

Afin de participer aux frais d'ingénieries technique et administrative engagés par la Ville
d'Auray, un forfait sera facturé aux communes partenaires, à savoir : 

CHARGES COÛT FORFAITAIRE

Frais de personnel technique 
une journée et demie de travail d'un technicien,
intermittent du spectacle

375 €

Frais de personnel administratif
une  journée  et  demie  de  travail  d'un  agent
administratif

175 €

TOTAL 550 €

La  commune  de  Locoal-Mendon  étant  autonome  sur  le  plan  technique,  le  forfait
technique ne lui sera pas appliqué.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 24/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention de partenariat  relative à la décentralisation du Festival
Méliscènes 2021.

-  AUTORISE le Maire à signer les conventions avec les communes partenaires ainsi
que tout document relatif à ce dossier. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

10- DAC - ARCHIVES - PATRIMOINE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT AVEC LA FONDATION DU PATRIMOINE

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis de nombreuses années, la Ville d’Auray mène une politique de préservation et
de valorisation de son patrimoine notamment bâti.

Afin d’encourager les propriétaires privés à conserver l’architecture typique de la Ville
d’Auray et les aider par  des mesures financières et fiscales à supporter le coût  des
travaux, la Ville d’Auray et la Fondation du Patrimoine sont partenaires depuis 2010.

La Fondation du Patrimoine attribue aux dossiers de travaux de restauration un label
ouvrant droit à une déduction d’impôt de 50 % du montant des  travaux labellisés.

Elle apporte également au minimum une subvention de 2 % du montant des travaux
TTC. Afin  de permettre à la Fondation du Patrimoine  d’apporter  cette aide,  la  Ville
d’Auray verse une enveloppe d’un montant de 2.000€ pour financer les projets retenus.

A l'épuisement de cette somme, il conviendra d’établir une nouvelle convention fixant
les modalités du partenariat.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 24/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE les dispositions de la convention de partenariat entre la Ville d’Auray et la
Fondation du Patrimoine.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention ainsi que tout document relatif à
ce dossier. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

11- DSTS - COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AURAY QUIBERON TERRE 
ATLANTIQUE - RAPPORTS ANNUELS D’ACTIVITÉ 2018 : ÉLIMINATION DES 
DÉCHETS, PRODUCTION ET DISTRIBUTION D'EAU POTABLE, ASSAINISSEMENT
COLLECTIF ET NON COLLECTIF

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

L'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation à tout
établissement de coopération intercommunale d'adresser chaque année au Maire de
chaque Commune membre, un rapport retraçant l'activité de l'établissement.

La Communauté de communes AQTA a transmis, après en avoir délibéré les 12 juillet
2019  et 27 septembre 2019, les rapports d'activités 2018 relatifs à :

- l’élimination des déchets,
- la production et la distribution d'eau potable,
- l'assainissement collectif,
- l'assainissement non collectif,

Les différents rapports sont joints à la présente délibération. Ils font état des éléments
suivants concernant la Ville d'AURAY.

Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public de la gestion des
déchets ménagers et assimilés     :  
Le scénario de collecte est le suivant :

- collecte des ordures ménagères en porte-à-porte (conteneurisation individuelle
et quelques bacs collectifs) et sur quelques éco-stations,
- collecte sélective des emballages ménagers en porte-à-porte (sacs jaunes ou
conteneurisation collective),
- collecte en point   d'apport  volontaire pour  le verre,  les papiers et  quelques
emballages légers.

– Parc des bacs individuels d'ordures ménagères distribués     :  
Le parc de bacs sur le territoire d'AQTA est estimé à 53 600 contenants. Pour l'année
2018, la distribution des bacs individuels d'ordures ménagères a été la suivante : 
- bacs de 140 litres : 681 bacs, (695 en 2017)
- bacs de 240 litres : 194 bacs. (242 en 2017)

– Parc des colonnes de collecte sélective     sur Auray  :
2016 2017 2018

Verre 40 42 39

Emballages 0 0 5

Journaux, revues, magazines 18 22 21
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Parallèlement, AQTA a acheté des sacs jaunes pour 75 132 € TTC en 2018.

– Parc des composteurs sur Auray     :  
2016 2017 2018

Composteurs 1319 1409 1409

– Parc des colonnes enterrées 
14 colonnes ont été installées sur Auray en 2016, 2017 et 2018 (8 colonnes à OM, 4 à
emballages, 1 colonne à verre et 1 colonne à papier dans le quartier du Gumenen).
- Evolution du tonnage collecté     :  

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 évolution
2012/2018

Papiers 2391 2291 2174 2124 2036 2008 1934 - 19 %

Emballages
légers

2094 2165 2343 2373 2522 2674 2832 + 35 %

Verre 5567 5561 5699 5868 5978 6172 6383 + 15 %

Ordures
ménagères
résiduelles

23 798 23 360 23 605 23 508 23 199 23 421 23 333 - 2%

TOTAL : 33 850 33 377 33 821 33 873 33 735 34 275 34 482 + 2 %

–  Evolution  du  ratio  de  collecte  sur  l'ensemble  de  la  communauté  de  communes
d'AQTA (en Kg/hab/an)     :  

2013 2014 2015 2016 2017 2018 Evolution 2017/2018

Ordures ménagères 213,9 215,5 214,3 209,3 209,3 206,9 - 1,1 %

Collecte sélective 91,70 93,30 94,50 95,1 97 99 + 2%

– Déchèteries – Evolution du ratio sur  l'ensemble de la communauté de communes
d'AQTA (en Kg/hab/an)     :  

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Déchèteries 441 407 455 431,9 452,1 458 459,4

Il  est  estimé  que  les  dépôts  des  professionnels  représentent  entre  17  et  30 % du
gisement global.
Globalement, on note une augmentation des dépôts globaux de 42 374 t en 2010 à 51
800 t en 2018.
Leur répartition en % du tonnage en 2018 est :
Tout-venant : 21,8 %
Déchets verts : 35,5 %
Gravats : 27,8 %
Pneus : 0,1 %
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DEA (déchets éléments ameublement) : 2 %
DDS (déchets diffus spécifiques) : 0,6 %
D3E (déchets équipements électriques et électroniques) : 1,7 %
Ferraille et batteries : 2,6 %
Cartons : 3,4 %
Bois : 4,9 %

– Indicateurs financiers
-  La  TEOM  (Taxe  d'enlèvement  des  Ordures  Ménagères)  et  la  REOM  (redevance
d’enlèvement des ordures ménagères) restent identiques entre 2017 et 2018.
-  La  redevance  spéciale  ordures  ménagères  pour  le  commerce,  l'artisanat  ou  les
activités de services reste également identique entre 2017 et 2018.
- Les charges financières et d’exploitation ont augmenté de 3,8 % entre 2017 et 2018
(de 13 918 644 € à 14 446 708 €).
- Les recettes ont progressé de 3 % entre 2017 et 2018 (de 15 530 210 € à 15 994 332
€).
Rapport annuel 2018 du service de distribution de l'eau potable     :  

Evolution du volume distribué en m3     :  
2014 2015 2016 2017 2018 Evolution

2017/2018

volume en m3 5 308 041 5 186 934 5 460 423 5 862 912 5 711 972 - 2,5 %

Evolution du volume consommé en m3     :  
2014 2015 2016 2017 2018 Evolution

2017/2018

volume en m3 4 683 852 4 599 122 4 846 196 5 159 516 5 126 427 - 0,6 %
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Soit un rendement du réseau de 89,7 % en 2018.
Le volume consommé sur Auray a été de 611 004 m³.

Nombre d’abonnés     :  
Le nombre d’abonnés a progressé entre 2017 et 2018 de 68 910 à 69 892 (+1,4 %)
dont      9 167 sur Auray (+ 1,6 % par rapport à 2017)                                  .

Linéaire de réseau AEP     :  
Le linéaire total a progressé de 1619 km à 1620 km dont 77,4 km sur Auray.
Les travaux de renouvellement / renforcement du réseau ont été de 6,8 km en 2018
(dont 135 m sur Auray) soit un taux de renouvellement de 0,4 %.

Contrôle de la qualité de l'eau     :  
En 2018, 100 % des prélèvements sont conformes aux limites de qualité vis-à-vis des 
paramètres microbiologiques et 100 % vis-à-vis des paramètres physico-chimiques.

Indicateurs financiers     :  
Entre 2017 et 2018, le prix du m³ a baissé.
Pour un tarif bleu ordinaire, la part fixe ou abonnement annuel pour un compteur 
Ø15/20 est de 67,06 € (71,49 € en 2017). La part proportionnelle par m³ consommé est 
de 0 à 500 m³ de 1,4370 €/m³ (1,5319 €/m³ en 2017).

Sur l'ensemble du territoire d'AQTA :
2016 2017 2018 Evolution 

entre 2017 et 
2018

Dépenses de fonctionnement 2 139 561€ 2 493 381€ 1 844 317 € - 26 %

Recettes de fonctionnement 6 344 399 € 9 951 844 € 8 820 937 € - 11,4 %

Travaux 1 050 685 € 1 134 495 € 3 683 188 € + 224,6 %

Dette 8 587 188 € 6 925 475 € 5 322 847 € - 23,1 %

Rapport annuel 2018 du service d'assainissement collectif     :  

Le nombre d’abonnés a progressé entre 2017 et 2018 de 55 488 à 56 455 (+ 1,7%)
dont    8 838 à 8 981 abonnés sur Auray (+1,6%).
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Les travaux de réhabilitation/ renouvellement / restructuration de réseau ont été réalisés
sur 5 535 m en 2018 contre 7 520 m en 2017 (- 35,8%). Sur Auray, ils ont été de 330 m.
Les travaux d’extension de réseau ont été de 5 165 m en 2018 contre 4 254 m en 2017
(+17,6%). Sur Auray, ils ont été de 310 m.

En 2018, 2433 contrôles de branchements ont été réalisés dont 391 sur Auray. 62 %
étaient  conformes,  7 %  conformes  avec  réserves,  28 %  non  conformes,  2 %  non
concernés et 1 % non renseigné .

Indicateurs financiers     :  
Le montant de la facture assainissement a augmenté entre 2017 et 2018 (340,38 € à 
374,51 € pour 120 m3 d’eau)

Sur l'ensemble du territoire d'AQTA :

2016 2017 2018 Evolution 
entre 2017 
et 2018

Charges totales du service 3 506 444 € 4 589 281 € 4 937 929 € + 7,5 %

Recettes de fonctionnement 6 696 011 € 7 805 051 € 8 922 323 € + 14,3 %

Dépenses investissement 11 269 639 € 13 495 682 € + 19,7 %

Dont Travaux 4 537 453 € 4 049 860 € 5 264 554 € + 30 %

Recettes investissement 7 435 743 € 9 172 005 € + 23,3 %
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Rapport annuel 2018 du service d'assainissement non collectif     :  

2015 2016 2017 2018 Evolution 
entre 2017 et 
2018

Nombre installation ANC 12 207 11 285 11 194 11 597 - 3,6%

Le nombre d’installations sur Auray est de 71 (72 en 2017).

Visites de fonctionnement     (tous les 6 ans):  
6 067 visites de bon fonctionnement réalisées depuis 2012 dont 13 % sont conformes.

2014 2015 2016 2017 2018

Conformes 220 (25%) 144 (17%) 53 (7%) 61 (7%) 60 (5%)
27 installations ont été contrôlées sur Auray en 2018. 3 étaient conformes, 17 non 
conformes, 7 présentaient des défauts d’entretien

Tarifs :
Les différents tarifs de redevances sont restés stables entre 2017 et 2018.

2017 2018 Evolution entre 2017
et 2018

Dépenses investissement 27 290 € 43 278 € +58,6 %

Recettes investissement 31 065 € 56 791 € + 82,8 %

Charges fonctionnement 486 604 € 438 629 € - 9,8 %

Recettes fonctionnement 685 619 € 546 664 € -20,3 %

Vu l'avis favorable de la commission consultative des services publics locaux du 10
mars 2020.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 16/09/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

Le conseil municipal :

- PREND acte des informations présentées ci-dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

12- DEEJ - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION AURAY 
LOISIRS - ANNEE SCOLAIRE 2020-2021

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Une convention de partenariat entre la Ville d’Auray et l’association Auray loisirs est
proposée.

Elle  a  pour  objet  de  définir  les  conditions  dans  lesquelles  l’association  occupe les
locaux de l’école Tabarly pour ses activités de danse de salon.

Le hall de l’école Tabarly sera mis à disposition les vendredis de 20h00 à 22h00.

La présente convention est établie pour l’année scolaire 2020-2021 et prendra fin le
vendredi 2 juillet 2021 au soir.

,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté ;

- AUTORISE le Maire à signer la convention de partenariat avec Auray Loisirs pour la
période 2020-2021.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/10/2020
Compte-rendu affiché le 13/10/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/10/2020

QUESTIONS DIVERSES 

PERSONNEL MUNICIPAL     :

Mme LE MAIRE : je vous informe du départ officiel du directeur général des services.
Celui-ci  a  trouvé  un  emploi  à  partir  du  1er novembre  2020.  Nous allons  lancer  un
recrutement. 
Nous avons recruté une directrice des finances qui arrivera dans 2 mois. 
Le recrutement pour le poste de direction des ressources humaines est en cours et
quasiment terminé. 

FORMATION DES ELUS     :   

Mme LE MAIRE : nous allons vous proposer une formation sur la gestion du temps.

M.  KERGOSIEN :  nous  souhaitons  proposer  cette  formation  à  tous  les  conseillers
municipaux sur un samedi. Vous serez sollicités par le service formation de la direction
des  ressources  humaines  afin  de  savoir  sur  quel  samedi  vous  souhaitez  vous
positionner (30 octobre, 21, ou 28 novembre). Selon vos réponses, nous organiserons 2
ou 3 groupes, l’idée étant de travailler sur la gestion du temps et des priorités et de se
retrouver autour d’un temps convivial le midi. 

ORGANISATION DES CONSEILS MUNICIPAUX     :   

Mme LE MAIRE : nous avons proposé à l’ensemble des conseillers municipaux de se
retrouver avant chaque conseil municipal afin d’échanger sur les points et questions
diverses qui seront présentés à l’ordre du jour. Nous allons également travailler tous
ensemble sur la possibilité de proposer la parole au public à la fin de chaque séance,
c’est à dire leur permettre de poser des questions aux élus une fois la séance clôturée. 

Mme LE CROM :  une  réunion  est  prévue  le  23  octobre afin  de  décider  ensemble
comment  est-ce  que  l’on  met  en  place  ce  temps  d’interpellation  des  citoyens  et
comment on y répond.

POINT D’ETAPE SUR LA RENOVATION DE L’HOTEL DIEU     :   

M. BASTIDE : nous sommes pris par le temps sur ce dossier et nous nous sommes mis
en ordre de bataille pour remporter cette course de vitesse pour toucher un reliquat de
subventions de la part de la Région. Un comité de pilotage est prévu le 6 novembre en
présence des représentants de la Région et de la Préfecture. Par ailleurs, nous nous
sommes rapprochés de la Région afin de savoir quelles étaient exactement les pièces à
fournir d’ici la fin de l’année.
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La bonne nouvelle c’est que c’est atteignable. On peut y arriver puisque ce qu’il faut
que nous fournissions avant la fin de l’année, c’est un premier devis pour la rénovation
de  la  partie  ancienne  et  surtout  un  Avant  Projet  Sommaire  (APS).  L’APS  est  un
document dans lequel nous devons définir les grandes ambitions politiques du projet,
c’est à dire tout ce que l’on envisage pour ce bâtiment et je dirais même plus pour ce
nouveau  quartier  qui  va  sortir  de  terre.  Il  faut  également  fournir  une  esquisse  de
programmation, c’est-à-dire une estimation du nombre de logements qu’il y aura sur ce
terrain (il y aura bien évidemment au moins 20 % de logements sociaux), le nombre de
surfaces commerciales et le nombre de surfaces pour les associations. Nous devons
fournir un premier budget pour tout cela. 
Pour réaliser cet APS, nous faisons appel à un cabinet d’urbanisme qui est le même
que celui qui avait travaillé avec les deux précédentes municipalités, il connaît donc très
bien le sujet. Le travail que nous allons réaliser avec eux est de revoir ce projet avec
l’ensemble du conseil municipal. Plusieurs réunions seront programmées ainsi qu’une
réunion de concertation avec la population. 
C’est une course contre la montre dans laquelle nous nous sommes lancés et nous
vous proposons de la remporter ensemble. 

Mme NAEL : nous sommes satisfaits de savoir que vous n’abandonnez pas ce projet
essentiel  dans  la  continuité  de  la  redynamisation  du  centre-ville  avec  des  atouts
environnementaux,  patrimoniaux  et  sociétaux,  même si  nous  regrettons  que  tout  le
travail qui avait été effectué reparte quasiment à zéro. En effet vous ne souhaitez pas
poursuivre notre projet notamment par rapport à la vente que nous avions prévue, par
rapport aux logements que vous trouviez un peu trop nombreux et par rapport au fait
que vous trouviez qu’il n’y avait pas assez d’espaces verts.  Mais c’est un projet  qui
vous appartient maintenant puisque vous êtes la majorité en place. Par contre nous
savons que l’Etat lance un appel à projet de 400 millions d’euros pour la rénovation des
bâtiments publics. Nous pensons que c’est une opportunité pour Auray. Il y a beaucoup
de dossiers fléchés qui seraient opportuns de travailler, notamment l’Hôtel Dieu, l’école
de  musique  qui  est  en  piteux  état,  Athéna,  la  chapelle  du  Saint-Esprit  etc.  Nous
souhaitons savoir si vous aviez reçu un courrier en ce sens et ce que vous comptiez
faire. 

Mme LE MAIRE :  AQTA a  en  effet  eu  des  informations  sur  ce  sujet.  Nous  allons
réfléchir à nous positionner, et sachant qu’il  faut aller assez vite,  nous allons devoir
sélectionner les projets les plus aboutis. 

ETAT DES LIEUX SUR LES PROJETS DE LA PETIT FORÊT     ET DU BEL AIR  

M. LE ROL :  l’actualité  sportive est  un peu chargée en ce moment et  je vais vous
présenter les deux projets.
Concernant tout d’abord l’attribution du stade du Loch, nous avons acté que c’était le
Rugby qui y allait, mais nous sommes en pleine négociation avec les deux associations
pour l’étude des plannings. Nous vous informerons en temps voulu. 

M. GUYOT : nous savons tous que le rugby va être au Loch mais est-ce que le terrain
est homologué pour le rugby ?

M. LE ROL : non il ne l’est pas encore. Il va l’être d’ici la fin de l’année et cela va coûter
environ 7 000 euros à la ville.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 7 octobre 2020
 281/293



M. GUYOT : cela n’empêchera pas les enfants et clubs d’utiliser les équipements ?

M. LE ROL : pas du tout. La transformation du terrain de foot en terrain de rugby ira
assez vite.

Mme HERVIO : le terrain sera attribué aux rugbymen et non aux footeux. Il y a avait
une subvention de 25 000 euros pour la mise aux normes des vestiaires, n’avez-vous
pas peur que l’on vous demande des comptes ?

M. LE ROL : il s’agit de 24 000 euros et non 25 000 euros et le rugby s’est engagé à ne
pas toucher ses subventions pendant deux ans. Nous allons donc récupérer environ 24
000 euros.

Mme LE MAIRE :  pour  le moment,  rien n’est  définitif.  A terme il  y  a un souhait  de
recentrer toutes les activités du foot sur Ty Coat et un souhait du rugby de prendre le
stade du Loch, mais les dates pour les attributions ne sont pas encore fixées. C’est en
discussion  et  nous  verrons  également  à  partir  de  quel  moment  cela  rentre  en
application et s’il y a besoin de rembourser. 

M. LE ROL : le planning est très difficile à définir et il va falloir jongler avec les matchs
de chaque équipe. Le rugby ne va pas occuper le Loch dès la rentrée prochaine.

M. GUYOT :  et  concernant le football,  est-ce que les projets de réfection de terrain
synthétique et de drainage du terrain en herbe du haut sont toujours d’actualité ?

M. LE ROL : oui c’est toujours d’actualité. Les travaux du terrain synthétique devraient
pouvoir se faire en juin 2021 et le drainage du terrain en herbe sera fait aussi. Je peux
même vous parler du club house de Ty Coat pour lequel nous nous sommes engagés à
faire les réseaux et la dalle et nous sommes également en discussion avec l’Architecte
des  Bâtiments de France pour savoir si nous pouvons faire le chalet tel qu’il nous était
demandé par le club de foot.

M. BASTIDE :  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France  doit  donner  un  avis  sur  toute
construction située sur l’Air de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine, le terrain
de foot est concerné et donc la construction du chalet. Il est également situé sur la zone
de protection du littoral puisque tout près de la rivière. Quelques remarques ont déjà été
données, mais rien de rédhibitoire.

M. GUYOT : c’est bien, parce que le précédent projet avait été refusé.

M. VERGNE : nous avons rencontré le club de foot et nous avons le sentiment que tout
cela  est  un  peu  précipité  puisqu’il  y  encore  beaucoup  d’incertitudes  pour  faire  ce
transfert. Les travaux pour le rugby seront fait dans environ 4 mois, nous serons en
pleine  saison,  n’y  aurait-il  pas  un  intérêt  à  décaler  ce  transfert  d’une  année  pour
permettre aux clubs de se retourner ? 

M. LE ROL :  je  ne  peux  pas  vous  répondre  précisément,  nous  sommes en pleine
négociation avec les clubs et le planning n’est pas encore défini. Vous serez prévenus
très rapidement des dates.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 7 octobre 2020
 282/293



Mme NAEL : je suppose que nous aurons l’occasion d’en reparler. Il y aura sûrement
une convention à soumettre au vote. 

M.  LASSALLE :  nous  avions  en  commission  sport  associé  cette  décision  à  une
décision que  vous  devez  budgéter.  Il  faudrait  que  nous  ayons une vision claire au
moment où la convention sera présentée.

M. LE ROL : entre la réalisation du club house, du terrain synthétique et du drainage du
terrain en herbe, la ville va mettre un peu plus de 700 000 euros à Ty Coat. C’est donc
assez important. Un terrain synthétique coûte environ 500 000 euros, le drainage 70
000  euros  et  le  club  house  100  000  euros.  C’est  un  investissement  relativement
important que nous faisons puisque cela fait longtemps qu’il n’y a rien eu de fait à Ty
Coat et nous nous engageons à le faire.

M. GUYOT : c’est vraiment une nécessité pour le club house parce que je ne sais pas si
vous avez eu l’occasion d’aller au moment de convivialité après les matchs, mais cela
fait honte de recevoir des clubs de toute la Bretagne dans un petit réduit en plein vent.
Le club aura une vitrine pour les clubs adverses.

M. LE ROL : je précise que le synthétique n’était à changer qu’en 2023 et on décide de
le faire avant. Si on reste sur un synthétique, nous allons partir sur un synthétique en
matériaux naturels de types noyaux d’olives broyées, liège ou autre et c’est aussi un
coût supplémentaire. 

M. GUYOT : je crois qu’il est bon pour les alréens de savoir que le synthétique actuel
est vraiment pourri et dangereux. C’est un terrain qui tord les chevilles, qui casse les
genoux et cette dépense là n’est pas superflue mais vraiment nécessaire.

M. LE ROL : concernant les projets de la petite forêt et du Bel Air.
A la petite forêt,  nous gardons le projet  de Monsieur Rochelle sans le gymnase au
premier étage et sans la boxe. Nous gardons le DOJO avec les dimensions initiales, la
salle  de  convivialité  et  la  salle  de  musculation.  Nous  réhabiliterons  également  le
gymnase  actuel.  Nous  répondons  exactement  aux  demandes  du  lycée  avec  un
gymnase, un DOJO et une salle de musculation. Nous répondons aux demandes du
DOJO.  S’occuper  des  besoins  du  lycée  est  de  la  compétence  régionale,  nous
négocions actuellement les subventions que chacun pourra apporter entre la Ville et la
Région.  Nous avons avancé sur  le projet  puisque nous avons déjà fait  appel à un
programmiste.  La  salle  de  musculation  servira  également  aux  autres  associations
comme le rugby par exemple qui fait actuellement sa musculation sous la salle Edma
Frogier alors que cette salle ne peut pas accueillir de public. Nous fermerons d’ailleurs
cette salle par la suite. 

Mme HERVIO : quand pensez-vous lancer le projet ?

M. LE ROL : nous avons justement fait appel à un programmiste, le projet sera lancé
assez rapidement.
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Mme HERVIO : c’est urgent pour les lycées. Le lycée Benjamin Franklin qui doit se
déplacer sur sept sites pour pouvoir exercer leurs activités d’EPS avec des temps de
déplacements un peu compliqués.  Le terrain de tennis  est  utilisé comme terrain de
volley et  cela l’abîme puisqu’il n’est pas prévu pour cela. Plus on attend et  plus les
autres équipements s’abîment et cela engendre d’autres coûts.  

M. LE ROL : un terrain de tennis ne s’abîme pas avec un ballon de volley.

Mme HERVIO : oui mais ce n’est pas fait pour cela. 

M. LE ROL : on est d’accord cependant même avec l’ancien projet de la petite forêt, le
lycée aurait réparti ses activités sur plusieurs salles.

M.  MAHEO :  nous  avons  appris  par  la  presse  que  c’était  le  projet  de  Monsieur
Dumoulin que vous repreniez et là, ici, vous dites que c’est celui de Monsieur Rochelle,
pouvez-vous préciser ?

M. LE ROL : le projet de Monsieur Dumoulin comprenait un DOJO avec deux tatamis.
Nous  reprenons  le  projet  de  Monsieur  Rochelle  avec  trois  tatamis  et  la  salle  de
convivialité. En gros c’est le projet de Monsieur Dumoulin avec trois tatamis.

M. LASSALLE : le premier projet avait été chiffré et je me demande si vous avez bien
vu l’enveloppe. Quand nous sommes arrivés avec l’équipe de Monsieur Rochelle, nous
avons mis le projet sur la table et nous nous sommes demandés si cela répondait à
toutes les problématiques. C’est l’alréen et le monde associatif qui nous importait et il
s’avérait que le projet ne répondait pas à tout. Le handball ne pouvait pas jouer puisque
la  salle  n’avait  pas  suffisamment  de  recul,  il  n’y  avait  que  deux  DOJO  empêchant
l’organisation de compétitions régionales, l’escalade n’était pas possible, et l’installation
de tribunes était trop chère.
Je  rappelle  que  le  montant  de  l’enveloppe  était  de  4,2  millions  d’euros  TTC.  D’où
l’interrogation puisque  si  cela ne répond pas à tout,  est-ce qu’on en peut pas faire
mieux ? La démarche a été de réfléchir en se disant que 4,2 millions d’euros étaient
déjà  une  somme énorme et  que  si  nous  ne  répondions  pas  à  tout  et  que  l’on  se
retrouvait  avec  une  salle qui  est  bon  an mal  an la même qu’avant  juste  avec  des
vestiaires, même si c’est important je l’admet, "cela ne va pas faire la rue Michel". Nous
sommes arrivés à la conclusion qu’en refaisant une salle complète, double étage, grand
luxe, mais répondant à toutes les ambitions et intégrant l’escalade, nous pouvions voir
un projet à 6 millions tout en ayant une salle supplémentaire qui pouvait répondre à
d’autres attentes culturelles,  loisirs,  sportives.  Voilà notre démarche  en partant  d’un
montant déjà énorme de 4,2 millions de rénovation simple sur un bâtiment que l’on ne
chauffait pas. Je vous demande de bien réfléchir aux solutions puisqu’il va falloir mettre
des  chiffres  en  face  de  toutes  vos  colonnes  budgétaires.  Vous  allez  arriver  à  une
somme déjà importante et vous allez être obligés de faire une salle ailleurs pour la boxe
et l’escalade. Vous allez arriver à une solution budgétaire proche de la nôtre et que
notre  projet  est  déjà engagé puisque  500 000 euros  ont  déjà été dépensés.  Notre
solution répondait à toutes les attentes des associations. 

LE ROL : la réhabilitation du gymnase, avec l’isolation et le sol, est estimée à 800 000
mille euros. Si on ajoute le DOJO avec trois tatamis, la salle de convivialité et la salle de
musculation nous arrivons à 2,5 millions d’euros et non 4 millions. 
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M. LASSALLE : je serais très regardant et heureux que cela coûte moins cher pour la
ville d’Auray. Pour le moment, je reste surpris. 

M.  LE  ROL :  concernant  le  projet  du  Bel  Air,  nous  souhaitons  réaliser  une  salle
d’escalade, le PLA et la salle de boxe. Oui je fais de l’escalade en loisir mais je ne fais
pas ma salle d’escalade comme je l’entends souvent.  J’ai simplement eu écho d’un
projet  de  la  Fédération  Française  d’Escalade  qui  souhaite  implanter  une  salle
internationale  en Bretagne.  Toutes  les grandes villes  bretonnes souhaitent  l’avoir  et
nous nous sommes positionnés sur cette salle. Cette salle est une belle opportunité
pour  la  communauté  de  communes  et  Auray  mais  nous  la  ferons  que  si  elle  est
largement subventionnée. Si elle ne l’est pas, nous ne la ferons pas. L’économie que
nous ferons sur la petite forêt nous n’allons pas la mettre dans cette salle d’escalade.

M. LASSALLE : quel en est le coût ?

M. LE ROL : le fait de mutualiser les vestiaires fait baisser considérablement le coût.
Nous  avons  prévu  de  faire  ce  pôle  escalade  jumelé  avec  le  PLA,  la  boxe  et  les
vestiaires seraient en commun. Nous présentons ce projet le 16 octobre au Préfet, à
AQTA,  à  la  Région  et  au  Département.  Il  faut  que  cette  salle  soit  largement
subventionnée, nous n’avons pas du tout  les moyens de payer ce complexe,  qui  je
pense avoisinera les 8 millions d’euros. 

Mme LE MAIRE : c’est une proposition sur des sports innovants et sur le PLA puisque
le PLA est abandonné par AQTA, mais c’est une proposition qui ne peut tenir la route
que si l’ensemble des financeurs publics est intéressé pour avoir un pôle boxe qui soit
le seul de l’ouest et un pôle escalade également important. Seule, la ville d’Auray n’aura
pas les moyens de le mettre en place. Notre réunion est une première demande aux
financeurs publics avec une présentation des fédérations pour voir s’il y a un intérêt
pour ce site. S’il n’y a pas d’intérêt nous ne pourrons pas le financer. Nous savons très
bien qu’avec les coûts de l’Hôtel Dieu, ceux de la petite forêt et tous les autres coûts
tels  que  la  cuisine,  le  centre  social  et  le  skatepark,  nous  ne  pouvons  pas  nous
permettre d’investir sur quelque chose qui a une envergure régionale s’il n’y a pas une
aide de tous les financeurs publics. 
C’est donc une ébauche, une première présentation pour voir s’il  y a un intérêt des
financeurs pour avoir ce type de pôle de sports innovants et le PLA regroupés. 
Concernant la petite forêt, nous avons d’ailleurs également exposé à la Région que
nous ne sommes pas en capacité d’investir plus de 6 millions d’euros pour ce site. Il
faut  que la Région travaille avec nous sur un projet  commun, lycée et associations,
nous les revoyons donc dans un mois pour faire une présentation du programme et voir
ce que la Région peut nous aider à faire. 
Je rappelle aussi que les équipements des lycées sont de compétence régionale et la
Région reconnaît  qu’il  y  a un besoin pour  le lycée Benjamin Franklin et qu’elle n’a
jamais construit d’équipements sportifs pour ce lycée. 

M. LASSALLE :  si  je  comprends bien AQTA abandonne le projet  du PLA mais pas
complètement.  Ils  souhaitent  qu’Auray puisse donner un terrain  pour  qu’ils  puissent
construire un bâtiment pour  le  PLA dans des conditions  budgétaires définies par  le
premier projet, et ça c’est votre projet du Bel Air. Ce que je comprends également c’est
que  vous  souhaitez  faire  une  salle  d’escalade  à  côté  du  PLA en  mutualisant  les
vestiaires mais que vous ne la ferez pas sans subventions.
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M. LE ROL : le PLA sera financé par AQTA.

M. LASSALLE : si vous ne faites pas cette salle d’escalade, gardez-vous en tête de
retravailler sur le dossier du gymnase de la petite forêt tel qu’il était envisagé hier.

M. LE ROL : non je ne pense pas. Si nous mettons 6,5 millions d’euros sur la petite
forêt comment fait-on pour aider les autres associations sur les six ans ? Si vous aidez
le foot pour  700 000 euros,  le tennis pour 50 000 euros,  on est  déjà à un quart  du
budget d’investissement pour les six ans. Si vous rajoutez toutes les aides des autres
associations on arrivera à un tiers du budget. Nous ne pouvons pas. 

M.  LASSALLE :  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  vous  puisque  le  plan  pluriannuel
d’investissement était monté et il passait. Vous l’avez dit tout à l’heure, le remplacement
du  terrain  de  foot  était  prévu  et  cela  passait.  On  répondait  à  tous  et  à  tous  les
questionnements dans le temps. 

M. LE ROL : pour nous ce n’est pas possible.

M. LASSALLE : je le regrette. J’ai l’impression que vous partez sur des solutions qui
budgétairement  sont  très  optimistes  qui  vont  vous  mettre  dans  le  mur  et  qui  nous
mettrons tous dans le mur. Réfléchissez bien, il n’y a pas de club d’escalade aujourd’hui
à Auray.

M. LE ROL : l’escalade est un faux problème puisqu’on a déjà dit que sans subventions
nous ne la ferons pas.

M. LASSALLE : donc vous repartez sur une rénovation qui risque de coûter cher et qui
n’apportera rien à la petite forêt.

M. LE ROL : on va attendre que les projets se montent et on en rediscute.

M. LASSALLE : d’accord.

M. GUYOT : imaginons qu’il n’y ait pas les subventions, que devient le club de boxe ?

M. LE ROL : sur le projet du Bel Air nous allons avoir une réponse très rapide. Si on voit
qu’on est pas subventionnés, on laisse tomber ce projet et on remet la boxe à la petite
forêt.

M. CHEVAL : il s’avère que le plan pluriannuel d’investissement qui avait été voté en
février 2020 et que j’ai sous les yeux, sous-estimait fortement plusieurs projets. L’Hôtel
Dieu par exemple était évalué à 1,114 millions d’euros. On sait très bien que ce sera
beaucoup plus, vous le saviez sûrement à l’époque et je ne parle pas que de l’achat du
terrain. 

M. LASSALLE : nous partions sur une solution qui était très différente de la vôtre, ce
n’est pas comparable. 

M.  CHEVAL :  sur  le  plan  pluriannuel  d’investissement  il  apparaît  également  5,944
millions pour  la petite forêt  alors que c’est 1 million de plus.  Si  on sous-estime les
projets sur un plan pluriannuel d’investissement, tout passe.
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M. LASSALLE : non, 5,944 millions d’euros est l’enveloppe donnée à tout le dossier, on
ne parle pas de 7 millions et je ne sais pas d’où vous sortez ce chiffre. Le chiffre indiqué
est bien le prix donné par le maître d’œuvre et les études.

M. CHEVAL : c’est évident que ce projet là ne coûtera pas 5,9 millions.

M. LASSALLE : pourquoi dites-vous cela vous n’avez pas eu l’étude ? C’est un budget
énorme qui n’a pas été sous-évalué par le bureau d’études, je ne peux pas vous laisser
dire cela.

M. CHEVAL : vous avez quand même reconnu dans les discussions que nous parlions
de 6,5 millions.

M. LASSALLE : non jamais.

M. CHEVAL : peu importe, pour l’Hôtel Dieu vous aviez une densité de logements qui
est plus faible que le projet de Monsieur Dumoulin, donc un retour sur investissement
beaucoup plus faible. Le projet de l’Hôtel Dieu que vous aviez évalué à 1,114 millions
n’était pas bon également. Encore une fois quand on sous-évalue, tout passe. 

M. LASSALLE : je ne peux pas vous laisser dire cela. Il s’agissait d’une restructuration
simple du bâtiment historique, sans reprise du terrain qui ne nous appartient pas, je
vous le rappelle. Ce terrain appartient à l’Hôpital et on laissait faire l’Hôpital avec son
promoteur  immobilier  pour  son  opération  financière.  On  reprenait  pour  1  euro
symbolique la partie historique. On restructurait le bas du bâtiment pour 1,114 millions
d’euros. La prochaine fois, je vous invite à bien travailler vos dossiers avant de nous les
présenter.

M. CHEVAL : justement vous n’aviez aucune offre concernant la reprise pour 1 euro
symbolique, et d’ailleurs ils n’en veulent pas.

Mme FERNANDEZ : je vous assure que nous travaillons nos dossiers et il n’y a aucun
doute là dessus. Puisque l’on parle de plan pluriannuel d’investissement, ce qui nous
surprend  quand  on  prend  en  charge  les  dossiers,  notamment  ceux  à  gros
investissements, c’est qu’il n’y a pas vraiment de recherche de financements au niveau
des fédérations sportives, de la Région ou de différents financeurs autres. Il y a donc
beaucoup d’investissements qui sont à la charge de la Ville. 

M. LASSALLE : les demandes de subventions passaient par le directeur des finances
qui est  aujourd’hui  à la droite du Maire.  Je pense que lui pourra témoigner que les
recherches étaient  faites sérieusement. Je rappelle que la Région s’était engagée à
payer 395 000 euros sur le gymnase, que les fonds de concours d’AQTA c’est 200 000
euros, on ne peut pas faire plus. 
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M. BASTIDE : excusez moi Monsieur Lassalle mais il y avait un ordre du jour qui était
proposé. On est complètement sortit de l’ordre du jour, vous êtes en train de défendre
votre bilan et la conversation a complètement dérivée. Ça suffit maintenant. Vous avez
reçu un mail hier soir proposant un ordre du jour, Madame le Maire l’a rappelé, il y avait
cinq sujets proposés et les minorités étaient invitées à proposer d’autres sujets à l’ordre
du  jour.  Est-ce  que  l’on  peut  donner  aux  alréens  un  meilleur  exemple  de  débat
démocratique ? Est-ce que c’est possible ? Est-ce que l’on peut s’arrêter ? Le point était
sur le PLA et le sport. Peut-on finir sur le sport pour passer au point suivant et ensuite
vous pourrez prendre la parole sur les points que vous souhaiterez mettre à l’ordre du
jour.

M. LASSALLE : c’est vous qui avez mis le sujet du PLA sur la table.

M. BASTIDE : oui mais là nous avons complètement dérivé. C’est promis vous aurez le
dernier mot, mais est-ce que l’on peut terminer sur le sport ?

VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE 

Mme  LE  MAIRE  :  nous  avons  voté  une  subvention  d’aide  à  l’achat  de  vélos  à
assistance  électrique au dernier  conseil  municipal  et  vous  avez  du  voir  qu’AQTA a
proposé  de  généraliser  une  mesure  sur  les  subventions  sur  l’ensemble  de  la
communauté de communes. L’idée est que tous les habitants puissent bénéficier de la
même chose. Ils ont modifié leur délibération en fonction de celle d’Auray pour s’aligner
sur  ce  que  l’on  proposait,  c’est  à  dire  200  euros  par  vélo,  pas  de  plafond  de
pourcentage, une restriction au niveau de la zone géographique d’AQTA. Nous avons
également demandé de préciser les plafonds de revenus par part au niveau du revenu
fiscal. 
Nous sommes en phase avec ce qui a été proposé, par contre nous proposions une
mesure complémentaire pour les personnes qui était  entre 1 200 et 2 000 euros de
quotient familial. Aide qui n’était pas suivie par l’Etat, mais juste par Auray. Il faut donc
que je vois avec AQTA s’ils souhaitent étendre leur aide sur ces revenus là ou si seule
la ville d’Auray poursuit pour les quotients familiaux compris entre 1 200 et 2 000 euros.
En attendant nous nous sommes rencontrés avec AQTA afin que tout soit cohérent et
pour pouvoir travailler de la même façon sur l’ensemble du territoire. 
Il va donc falloir que nous prenions une délibération qui va annuler la précédente et la
repréciser si besoin. Pour le moment la délibération d’AQTA ne sera exécutoire qu’à
partir  du  15  octobre  2020  et,  pour  que  les  alréens  qui  ont  déjà  acheté  des  vélos
électriques ne soient pas lésés, nous maintenons notre délibération jusqu’au prochain
conseil municipal.

Mme GUIBERT-FAICHAUD : le compte rendu de la dernière commission des finances
indiquait qu’il devait y avoir un groupe de travail sur cette prime. Qu’en est-il ?

M. CHEVAL : il  s’agit d’un groupe de travail sur l’utilisation des vélos non électriques
sur les pistes cyclables.
Il y a une volonté de concertation afin d’avoir une réglementation commune avec AQTA
pour qu’Auray, si besoin, aille un peu plus loin pour ses habitants et qu’AQTA puisse
aussi mettre en place son programme. Il reste un autre point à régler pour AQTA, c’est
le nombre de personnes par foyer. AQTA a limité à une personne par foyer alors que
pour l’Etat c’est une personne majeur. 
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Mme  GUIBERT-FAICHAUD :  on  voit  en  effet  que  l’Etat  donne  une  aide,  puis  les
communautés  d’agglomérations  et  communautés  de  communes,  puis  viennent  les
communes si elles le souhaitent. Nous pouvons donc garder cette mesure. 

M. CHEVAL : oui tout à fait.

Mme NAEL : pouvons-nous garder la prime d’Auray en plus de la prime d’AQTA ? 

M. CHEVAL : les primes peuvent se compléter mais pas se superposer 

POINT SUR LA REFLEXION AUTOUR D’UNE CUISINE 

Mme LE MAIRE : nous souhaitons faire un point sur notre projet de cuisine à la fois
pour les scolaires, le portage à domicile, le personnel communal, etc.

Mme NORMAND :  je vous propose de faire un détour par l’alimentation de manière
générale  pour  remettre  les  choses  dans  leur  contexte.  J’invite  Madame Devingt  et
Monsieur Guillemet, avec lesquels je travaille, à me compléter si besoin. 
En ce moment nous travaillons sur l’amélioration de la qualité des repas fournis à court
terme avec notamment un travail sur les contenants puisque ceux actuels ne sont pas
satisfaisant  pour  la  santé  puisqu’ils  contiennent  du  PET,  reconnu  perturbateur
endocrinien. Nous travaillons avec les services des écoles et Kerletu pour faire évoluer
ces contenants. 
Nous effectuons également un travail sur les goûters qui à terme devraient être bios et
fait maison en partenariat avec un cuisinier de la Ville. 
Je  souhaite  également citer  l’agent  en  charge  de l’organisation  des  pots  qui  les  a
rapidement fait évoluer dans le sens que nous souhaitions. 
Nous avons également un travail en cours sur les terres agricoles. Comme vous le
savez  notre  projet  est  ambitieux  et  il  faut  trouver  des  terres  agricoles  pour  nous
approvisionner et  nous sommes en lien avec le lycée de Kerplouz sur ce sujet. 
Concernant la relocalisation  de la confection  des repas,  nous faisons un diagnostic
précis du nombre de repas par jour que nous pourrions fournir en nous mettant en lien
avec des structures et en recevant des demandes. C’est un sujet qu’il est important de
bien traiter avant de prendre contact avec le bureau d’étude. 
Le dernier axe de notre projet alimentation concerne les bons alimentaires et le soutien
à la création d’une épicerie sociale et sera traité dans un second temps puisque comme
vous le voyez le programme est déjà assez chargé. 

Mme DEVINGT : l’objectif est de passer le plus rapidement possible au 100 % bio pour
les goûters des garderies et du centre de loisirs. Nous avons la chance d’avoir un agent
cuisinier  de  métier  parmi  les  responsables  de  restauration  scolaire  de  la  Ville.  Il  a
commencé à cuisiner maison et bio tous les mercredis pour les enfants du centre de
loisirs. Nous avons demandé un investissement supplémentaire au budget pour pouvoir
acheter du matériel et lui permettre de prévoir les goûters pour les garderies toute la
semaine. Il y aurait des produits finis sur certains jours et des produits fait maison sur
d’autres jours de la semaine avec achat de produits locaux et bio à court terme. 
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Au niveau de la restauration scolaire, l’objectif est de passer à terme au 100 % bio pour
tous les enfants en école publique de la Ville. Gabriel Deshayes a manifesté son intérêt
également afin  qu’on  les fournisse  en repas.  Nous souhaitons également fournir  la
crèche et le Bocéno qui eux ont déjà des cuisines existantes. D’ailleurs en parallèle
nous établissons un diagnostic de l’existant (fournisseurs, produits, etc.) pour pouvoir
démarcher  des  bureaux  d’étude  qui  nous  accompagneront  dans  la  création  d’une
grande cuisine centrale ou de cuisines dans les écoles, dans l’estimation du nombre de
repas et dans le choix de fournisseurs bio locaux. 

Mme LE MAIRE : d’ici la fin de l’année il y aura trois groupes de travail correspondants
aux  trois  axes  présentés  par  Madame  Normand et  auxquels  vous  serez  associés.
Amélioration  des  goûters  et  contenant,  besoin  des  différentes  cantines,  portage  à
domicile etc. et production maraîchère. 
Mme DEVINGT : nous rencontrons bientôt Kerletu qui fourni la ville d’Auray en repas
afin  de  discuter  de  ce  qu’il  est  envisageable  de  faire  par  rapport  aux  barquettes
actuelles qui sont en cellulose avec film plastique à l’intérieur. Nous avons rencontré
d’autres communes qui sont passées à l’inox. Plusieurs solutions sont à l’étude sur des
barquettes biodégradables ou inox. 

M. GUYOT : il y a une société en France qui travaille, d’ailleurs en relation avec la ville
de  Lorient,  sur  des  contenants  qui  ne  contiennent  plus  de  plastique  mais
malheureusement c’est assez complexe. Cela demande beaucoup d’investissement au
niveau des recherches. Il faut savoir aussi qu’en 2022 ce sera totalement illégal, donc
soit  ils  trouvent  une  solution  soit  pas  et  on  se  retrouvera  très  clairement  dans
l’embarras.

Mme DEVINGT : notre projet de régie agricole ne sera pas prêt dans 2 ans, nous ne
serons pas prêts à fournir tous les repas de la ville. Cela prend du temps de planter, de
récolter  et  de  cuisiner.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  rencontrons  Kerletu,  en
prévision d’un éventuel nouveau marché à passer en 2022, plus restreint ou contraint
dans nos choix. Toutes les questions sont à l’étude pour le moment. 

M. GUYOT : imaginons que les contenants évoluent et que d’un seul coup il n’y ait plus
de plastiques. Serait-il envisageable de conserver le contrat avec Lorient ou partirons
nous sur quelque chose de très différent ?

Mme NORMAND : d’après les éléments en ma possession c’est quelque chose qui
intéresse Kerletu. 

Mme DEVINGT : ils sont dans une démarche de développement durable poussée. Il
fournissent la commune de Locmiquelic qui est également passé à l’inox et cela pourrait
être intéressant de mutualiser avec eux le matériel. 

Mme NAEL : sauf erreur de ma part le marché avec Kerletu court jusqu’en 2021.

Mme LE MAIRE : je pense que c’est 2021 avec possibilité de faire passer un avenant. 
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DEPLOIEMENT DE LA 5G

M. BERROD : après un travail  sur la 5G nous sommes arrivés à la conclusion qu’il
fallait organiser un grand débat citoyen en invitant des intervenants des deux bords et
nous invitons la minorité à nous proposer un intervenant pour ce débat qui aura lieu
avant fin décembre.

M. GEINDRE : j’imagine que vous allez contacter l’ARS, ou d’autres organismes qui
étudient le sujet ?

M. BERROD : nous allons choisir un intervenant qui nous convient et vous allez nous
en proposer un autre. 

M. LASSALLE : pour la 5G le seul intervenant est l’ACERP. C’est l’ACERP qui a toutes
les données et les études.

M. BERROD : on propose un débat c’est donc ouvert. Nous comptons faire dialoguer
des gens et nous vous proposons juste de nous indiquer un intervenant.

M. LASSALLE : et bien je vous propose l’ACERP .

Mme NORMAND : l’Agence Nationale des Fréquences est également précieuse sur ce
sujet. Il s’agit de l’autorité indépendante chargée de la surveillance et du contrôle dans
les lieux de vie.  Elle peut être saisie par  tout  particulier.  Elle  a déjà été contactée.
D’autres organismes ou agences pourraient l’être et l’objectif ici est de vous associer. 

M. BASTIDE : c’est un sujet qui est très complexe puisque cela soulève des questions
liées à la santé, à la consommation d’énergie et à la société. Ce soir nous annonçons
juste que l’on va lancer le débat avec la population, que c’est à nous de lancer le débat
et de choisir les intervenants. Le but n’est pas d’avoir un cours magistral. Il faut des
apports  concrets  et  scientifiques  mais  l’objectif  est  que  nous  en  débattions  tous
ensemble.

M. LASSALLE : nous avons eu ce même type de débat avec les compteurs Linky.

M. GUYOT : c’est un sujet qui est passionnant puisque comme le dit Monsieur Bastide il
englobe énormément de domaines comme la santé sur les individus avec tout ce que
cela peut apporter au monde professionnel.

M. LASSALLE : il faut s’inscrire dans un débat de société puisque ce n’est pas une
compétence communale. Nous ne pouvons pas nous opposer en tant que commune,
cela doit être informatif et sociétal. 
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A 19h50, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MASSON:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CHEVAL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FIOR :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur NICOL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : ABSENT (procuration donnée à Mme Harel) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BERROD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC :

Conseil municipal de la ville d’Auray du 7 octobre 2020
 292/293



--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NORMAND : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUIBERT-FAICHAUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE PEVEDIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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